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Audience du 18 mai 1833. 

Tribunaux civtts sont-Us compétens pour connaître de 

l 'illénduè d'un acte de l'autorité administrative qui dé-

pouille un citoyen de sa propriété? 

Wrialement : Un hospice à qui il a été abandonné défini-

tivement des biens nationaux en remplacement de ses 

biens aliénés , peul-d saisir compclemmenl les Tribunaux 

d'une action tendant à se faire réintégrer dans ceux de 

ces biens nationaux dont il a été ultérieurement dépossédé 

par des actes administratifs faits en exécution de l ordon-

nance royale du 11 juin 1816, sous le prétexte de l'illé-

galité et de iineonstitutionalilé de celte ordonnance? (Kés. 

nég.) 

Celte question importante s est présentée à la Cour de 
cassation clans le pourvoi dirigé par les hospices de Lou-
viers contre M. de Triquerville. . ; 

Par deux lois de 1 an VI et de 1 an \II , 1 hospice de 
Louviers avait été envoyé en possession définitive de la 
terme de Villers , confisquée par suite d'émigration sur 
M. de Bouttemont, l'auteur de M. de Triquerville. 

La loi de 1814 , qui autorisa la remise aux émigrés de 
leurs biens non vendus , en excepta formellement ceux 
qui avaient été aliénés définitivement au profit des hos-
pices , en remplacement de leurs anciennes dotations , 
dont l'Etat s'était emparé. , 

Cependant une ordonnance royale du 11 juin 1816 au-
torisa les anciens émigrés à faire reviser les droits des 
hospices , et à se faire rendre , sur les biens qui avaient 
été abandonnés à ces établissement , ce qui excéderait 
leurs anciennes dotations. 

L'hospice de Louviers , dont les droits avaient , été li-
quidés et fixés par une loi positive de l'an VI , fut dé-
pouille de la ferme de Villers par une ordonnance du 18 
décembre 1816, rendue en exécution de celle du 11 juin 
précédent. 

Après la révolution de 1850 , l'hospice crut qu'il lui 
était permis de revenir contre cette depossession ; et ne 
considérant l'ordonnance du 18 décembre que comme un 
acte de violence et un véritable trouble porté à sa posses-
sion , il assigna M. de Triquerville devant le Tribunal des 
Audelys , pour se faire réintégrer dans sa propriété. 

Lu jugement de ce Tribunal accueillit sa demande 
mais la Cour royale de Rouen , tout en proclamant l'in-
constitutionalité des ordonnances des 11 juin et 18 dé-
cembre 1816, décida que les Tribunaux étaient incompé 

I tens pjur statuer sur cette demande, attendu qu'il s'a 
gissait de l'appréciation d'actes administratifs et d'une 
ordonnance royale qui avait force de chose jugée. 

Let arrêt a été l'objet d'un pourvoi devant la Cour de 
cassation. 

M" Lacoste , avocat des hospices , a soutenu l'illégalité 
ei imconstitutionnalité de l'ordonnance de 1816. 

« L hospice de Louviers , a-t-il dit, était propriétaire 
ncommutable de la ferme de Villers. Son droit résultait 

lois de l'an VI et de l'an XII , de plus d'un arrêté du 
seu de préfecture , passé en force de chose jugée , 

l
'an XII, avait repoussé la prétention de M. de 

que toute illégalité , tout acte inconstitutionnel s'attachent 
à la fortune ou à la personne des citoyens , doit être ré-
primé par l'autorité judiciaire. Si ce principe est mé-
connu , les chartes et les constitutions ne seront plus 
qu'illusion et déception , puisqu'il n'y aurait aucun moyen 
d'arrêter le pouvoir dans h carrière de l'arbitraire. » 

Ces principes ont été adoptés et développés avec 
force par M. l' avocat-général Nicod, qui a conclu à l'ad-
mission du pourvoi. 

Mais la Cour l'a rejeté en ces termes : 

Attendu que la dépossession de l'hospice de Louviers ayant 

été opérée eu -vertu d'actts administratifs qui ont été sanction-

nés par l'ordonnance reucue en Conseil d'Etat, sur le rapport 

du comité du contentieux, le 7 décembre 1827, les Tribunaux 

ne pouvaient pas statuer sur la légalité ou l'illégalité de ces 

actes, sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée, et 

sans violer la loi du 24 août 1790 , sur la distinction des pou-

voirs de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative ; 

Qu'ainsi, en déclarant l'action de l'hospice incompétem-

ment formée, la Cour royale de Rouen, loin de commettre un 

excès de pouvoir et de vider les art. 9 et 62 de la Charte cons-

titutionnelle , n'a fait que reconnaître la distinction des pou-

voirs , et s'est renfermée dans le cercle de ses attributions ; 
Rejette , etc. 

(M. Moreau, rapporteur. — M. Nicod, avocat-général. — 
M* Lacoste, avocat.) 
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Principe conservateur de la 

COUR ROYALE DE RIOM ( Puy-de-Dôme ). 

( Présidence de M. Landois.) 

Audience du, 8 avril. 

Les contrats passés en conformité des statuts de la caisse hy-

pothécaire sont-ils aléatoires ? (Non, ) 

Constituent-ils de véritables contrats de prêt, soumis à la loi 

du 5 septembre 1807, qui a fixé l'intérêt à o pour 100 en 
matière civile? (Oui. ) 

Sont-ils usuraires ? (Oui. ) 

Les Tribunaux ont-ils le droit d'en prononcer la nullité ? 
( Oui. ) 

Dernièrement, un député disait à la tribune que l'on ne 
voyait pas de compagnie réaliser les espérances que leurs 
fondateurs avaient annoncées. 

La caisse hypothécaire est-elle destinée à augmenter 
les preuves de cette triste vérité? 

Déjà un arrêt récent de la Cour royale de Paris a pro-
noncé la réduction des garanties et des intérêts que cette 
société s'était assurés, à l'occasion d'un prêt de 300,000 f. 
qu'elle avait consenti à la compagnie des eaux de Saint-
Maur. 

Voici un arrêt de la Cour royale de Riom qui juge , en 
fait et en droit, que les contrats passés conformément aux 
statuts de la caisse hypothécaire , sont frappés de prohi-
bition par nos lois civiles. 

Si ces deux arrêts font jurisprudence, il est à craindre 
que tous les emprunteurs de la caisse ne se hâtent de sol-
liciter la résiliation de leurs obligations, ce qui aurait 
pour effet inévitable de tarir la source des bénéfices pro-
mis par les statuts de cet établissement , de faire baisser 
considérablement ses actions , et probablement de l'obli-
ger à cesser ses opérations. 

Il restera à savoir à qui devront être imputés de si dé-
plorables résultats : de ceux qui ont sollicité du Conseil-
d'Etat l'autorisation de former la caisse hypothécaire, ou 
de ceux qui se sont abusés au point d'espérer que les 
Tribunaux sanctionneraient des spéculations condamnées 
par notre droit commun . 

La caisse hypothécaire remonte déjà à l'année 1820 
elle s'est annoncée comme devant procurer à la propriété 
foncière des capitaux proportionnés à ses besoins , en lui 
donnant des moyens faciles de remboursement. 

Son fonds social est de 50 millions , divisé en 50 mille 
actions de 1,000 francs. 

Elle s'engagea à prêter jusqu'à concurrence de la mol 
tié des immeubles qui lui seraient offerts libres d'hypo-
thèques. 

Les prêts devaient être consentis à 4 pour cent , et rem 
boursables par annuités d'un vingtième : à cet effet, on 
devait calculer l'intérêt à 4 pour 100 pendant vingt ans, 
l'ajouter au capital, et diviser le tout par vingt annuités. 

La caisse nantissait ses emprunteurs d'obligations paya 
bles au porteur, mais dont l'exigibilité était subordonnée 
à la détermination du débiteur. 

S'il voulait de l'argent , il devait présenter ses obliga-
tions à l'escompte delà caisse dans les trois mois qui sui-
vraient le jour de son contrat; et, dans ce cas , il devrait 
supporter un escompte de 10 pour 100. 

S'il laissait passer ces trois mois sans demander l'es 
compte , le paiement des obligations que la caisse lui avait 
remises devait être subordonné aux chances d'un tirage 
annuel et par vingtième, de toutes les obligations de la 
caisse consenties dans le même trimestre, en gagnant des 
primes qui, la première année, étaient de 10 pour 100; 
la seconde, de 14 pour 100 , et ainsi de suite, augmen-
taient de 4 pour cent par an, jusqu'à la vingtième et der-

société, c'est | nière année du tirage. 

Enfin, les statuts réservaient à l'emprunteur la faculté 
de se libérer avant la vingtième année et à l'époque qu'il 
voudrait, en payant à la caisse autant de vingtièmes du 
capital emprunté qu'il y aurait encore d'annuités à échoir. 

Le 22 décembre 1 827, la dame Courby emprunta à la caisse 

hypothécaire IJ ,5OO francs; mais ayant opté pour l'escompte, 

le 6 février 1828, la caisse paya à certains créanciers de cette 

dame les i5,5oo fr., moins l'escompte de 10 pour 100, c'est-à-
dire i3,gSo fp. 

Pour assurer la libération de la dame Courby, on fit un to-

tal du capital et de 20 aimées d'iute'rêt à 4 pour 100, et, con-

f'aœtrtément aux réglemeris de la caisse, l'emprunteuse s'enga-

gea à rembourser le tout au moyen du paiement de vingt an-

nuités d'un vingtième , ce qui fixait l'annuité à i3g5 fr. 

A l'échéance de la première annuité, la dame Courby a as-

signé la caisse hypothécaire devant le Tribunal civil de Cler-
mont , pour voir déclarer : 

Que la somme prêtée serait réduite au capital de îS.g'ïo fr. , 

qui seul avait été réellement compté en espèces par la caisse; 

Que le mode de libération stipulé par la caisse établissait à 

son profit le remboursement d'une somme considérable, in-

dépendamment du capital et de ses intérêts à 5 pour 100 ; 

Que dés lors il y avait lieu d'annuler le contrat du 22 dé-

cembre 1827, comme entaché de stipulations usuraires et pro-

hibées par la loi du 3 septembre 1807, q
m a n3£

é l'intérêt de 
''argent à 5 pour 100 en matière civile. 

Par jugement du 29 juin 1829, le Tribunal de Clermont , 

sanctionnant les statuts de la caisse hypothécaire , débouta la 

daine Courby de ses prétentions, et la condamna à exécuter 
toutes les clauses de sou contrat. 

Elle a fait appel. 

Devant la Cour, cette cause a reçu un très grand dé-
veloppement; personne ne se dissimulait qu'il s'agissait, 
au fond, d'une question de vie ou de mort pour la société 
hypothécaire; aussi, tous ceux qui ont dû s'en occuper 
ont rivalisé de zèle et d'étude pour jeter de la lumière sur 
les difficultés nombreuses que présentait cette affaire, 
dont l'appréciation était d'autant plus épineuse qu'elle 
exigeait des calculs compliqués et un genre d'examen peu 
usité au Palais. 

M« Allemand était chargé de soutenir l'appel. 

Il s'est attaché à démontrer que la caisse hypothécaire, loin 

.'être un établissement de secours pour les propriétaires, n'é-

tait pas autre chose qu'une spéculation sur 11 crédulité et les 
besoins des débiteurs obérés. 

La caisse l'ait sonner bien haut qu'elle ne perçoit qu'un inté-

rêt de 4 pour 100; mais la vérité est qu'elle se fait donner un 

intérêt énoraie, en sus de l'intérêt légal, et qui, dans certaines 
années, s'élève à plus de i5 pour 100. 

Au moyen des annuités qu'elle se fait souscrire, elle se trouve 

remboursée du capital qu'elle prête et des intérêts à 5 pour 

100, à la quinzième année : et, malgré cela, elle n'en continue 

pas moins à recevoir les 20 annuités, en sorte qu'elle se fait 

payer des sommes considérables , quoiqu'elle soit complète-

ment désintéressée et qu'il ne lui soit plus rien dù. De pareilles 

stipulations sont essentiellement usuraires, ne peuvent qu'oc-

casionner la ruine de ceux qui ont le malheur de les souscrire, 
et ne méritent que Piniprobation de la justice. 

M" Bayle , avocat de la caisse hypothécaire , a dit que pour 

apprécier les statuts de celte société , il ne fallait pas s'attacher 

étroitement au plus ou moins d'intérêtsque paye l'emprunteur, 

mais qu'il fallait particulièrement considérer l'époqftc où cette 

société a été créée, son but et la nature spéciale de ses c ontrats. 

Sa création remonte à une époque oii la France, appauvrie 

par ses longs sacrifices , ses dettes innombrables et les exi-

gences des puissances étrangères , voyait son numéraire deve-

nir de jour en jour plus rare, et jetait les propriétaires dans le 
plus cruel embarras. 

Elle a eu pour but de suppléer à ce déficit par la circulation 

de ses obligations ; c'était une espèce de papier-monnaie , mais 

garanti au moyen de l'hypothèque , par la chose qui résiste le 

mieux aux crises commerciales , aux collisions sociales et aux 

tempêtes révolutionnaires : la propriété territoriale. 

line entreprise de celte importance ne pouvait réussir qu'en 

donnant aux propriétaires d immenses facilités de rembour-

sement ; c'est ce qu'on a fait en pratiquant le contrat à an-

nuités , espèce de convention d'une invention moderne , due 

aux progrès de l'industrie allemande, et malheureusement 

peu suivie eu France , parce qu'elle n'y est pas encore bien 
connue. 

Tout cela est évidemment en dehors des conventions habi-

tuelles et doit échapper à l'application rigoureuse de la loi du 

3 septembre 1807, qui n'étant faite que pour les obligatior* 

ordinaires, est inapplicable aux opérations de la caisse hypo-
thécaire. 

M' Bayle a cité, à l'appui de son système, un arrêt rendu, 

le 11 mars i83o, par la 2e
 chambre de la Cour royale de Riom. 

M. Canin , premier avocat-général , n'a pas pensé que 
ces considérations dussent prévaloir sur les prohibitions 
infranchissables de la loi du 3 septembre 1807. 

Après avoir fait observer que si l'ordonnance royale 
qui a autorisé l'existence de la caisse hypothécaire ne 
pouvait pas lui avoir donné le droit d'enfreindre la légis-
lation civile non abrogée , ce magistrat a rappelé qu'il 
était de l'essence du contrat de prêt que la somme à rem-
bourser ne fût jamais plus forte que celle qui avait été li-
vrée en argent par le prêteur à l'emprunteur ; ce qui ex-
cluait le droit que la caisse s'attribue de se faire payer la 
somme qu'elle retient à titre d'escompte de ses obliga-
tions. 

Passant à l'analyse des statuts, il en a développé le 
mécanisme à l'aide'de nouveaux calculs dont le résullat 
était que , quel que fut le mode de libération choisi par 
les emprunteurs , ils se trouvaient toujours , en fin dé 



•compte , avoir payé à la caisse des sommes considérables 

eu sus du capital et des intérêts légaux. 
Il en a déduit la conséquence que les contrats confor-

mes aux statuts n'avaient rien d'aléatoire, et qu'ils étaient 

essentiellement usuraires , contraires à l'ordre public et 

prohibés. 
« Comment, disait i'organe du ministère public , ces 

contrats ne seraient-ils pas usuraires , et ne consomme-

raient-ils pas la ruine de ceux qui les souscrivent? Il faut 

qu'ils procurent à la caisse assez de profits pour qu'elle 

paie 3 pour 100 d'intérêt tous les six mois à ses action-

naires, indépendamment d'un dividende sur les bénéfices 

de la société et des frais considérables d'administration.» 

M. I'avocal-général a manifesté ses regrets de ce que 

sa conviction l'obligeait à solliciter de la 1" chambre une 

décision contraire a celle de la 2e chambre, et. a proposé 

l'admission des conclusions de la dame Courby. 

La Cour, par des motifs tpie leur étendue nous empêche de 

reproduire^ dit : « Qu'il a été mal jugé par le jugement du 

» Tribunal de première instance de Clermont, du 29 juin 

» 1829; fixe à i3,95o fr. le capital prêté aux sieur et dame 

» Courby par la caisse hypothécaire; condamne les appelans 

» à rembourser à la caisse hypothécaire ladite somme de 

» 1 3,930 fr. avec intérêts à 5 p. 0|o depuis le 3 janvier 1816, et 

» ce dans le délai de trois mois à dater de ce jour ; à la charge 

» par la caisse hypothécaire d'imputer et letiir à compte ta 

» somme que les appelans justifieront lui avoir payée depuis 

» ledit jour, 3 janvier 1826; ordonne la restitution de l'amende 

» consignée parles appelans, et condamne la caisse hypotlié-

» caire aux dépens des causes principale et d'appel, hors le 

« eoùt de l'expédition du présent arrêt, qui sera à la charge 

» des e'poux Courby. » 

 OÎS! 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Audiences des 21 , 22, 25, 24 et 23 mai. 

ASSASSINAT. 

Au hameau des Martys , commune de Gibel, canton de 

Nuilhoux, arrondissement de Villefranche, habitait Cécile 

Serres, veuve Saury, héritière des biens de son mari; 

elle s'en dépouilla en faveur du nommé Touja , sou fils 

d'un premier lit, avec lequel elle habitait, se réservant 

toutefois un droit d'usufruit dans le cas où ils viendraient 

à se séparer.- Touja mourut laissant deux enfans, appelés 

Guillaume et Baptiste. Ces jeunes gens eurent d'indignes 

procédés vis-à-vis de leur grand'mère ; ils la laissèrent 

manquer des choses les plus nécessaires à la vie. Cette 

femme , octogénaire, se vit forcée de quitter la maison 

de ses enfans ; elle demanda un asile à sa fille, mariée au 

nommé Baptiste Lattre, cultivateur a Lamandre. 

Dès lors Cécile Serres réclama de ses petits enfans la 

part de biens dont ils avaient hérité de leur père, et qui 

se trouvait grevée d'un droit de jouissance en sa faveur. 

Cette réclamation si juste n'étant pas écoutée, il fallut les 

appeler devant le juge-de-paix de INailhottx; mais comme 

son grand âge et ses infirmités ne lui permettaient pas de 

faire aucune démarche , elle donna sa procuration à son 

gendre , le plus brave et le plus digne homme de la con-

trée. 
Au bureau de paix, les parties convinrent de s'en re-

mettre à des arbitres ; et, en vertu de la sentence arbi-

trale, Baptiste Lautré prit possession , au nom de sa 

bellé^mère, de plusieurs objets mobiliers et d'une pièce 

de terre. Ce résultat fit naître un profond ressenliment 

dans l'àme des frères Touja. Malheureusement ils n'écou-

tèrent dans toute cette affaire que les conseils perfides et 

intéressés de Jean Jeannet , leur oncle maternel. Cet 

homme , ancien militaire, d'un caractère violent et cruel, 

était la terreur du pays. Afin de mieux gruger ses ne-

veux, il s'impatronisa dans leur maison avec son domes-

tique, Germain Descuns. Tous ces individus prirent en 

haine Baptiste Lautré, et proférèrent éonfre lui de nom-

breuses menaces. 
Le samedi 19 janvier dernier , les frères Touja célé-

braient un service funèbre pour leur mère. Tous les pa-

rens y étaient invités, excepté leur grand'mère et Bap-

tiste Lautré. Après la messe, on parla des affaires de fa-

mille, ce qui reveilla tous les sentimens de haine que les 

frères Touja et Jeannet portaient à Baptiste Lautré. 

Dans cet instant ils aperçurent un ouvrier , Jean Lau-

tré , qui pëleversaient la pièce de terre dont Baptiste 

Lautré venait de prendre possession pour le compte de 

sa grand'mère ; ils allèrent à lui, le forcèrent de quitter 

son travail et le prévinrent que dorénavant les fusils ron-

fleraient. Jeannet ajouta : « Souvenez-vous que Baptiste , 

» de Lamandre , ne mourra pas dans son lit. » 

Cette sinistre menace ne tarde pas à s'accomplir. Ce 

même soir, Baptiste Lautré vient au hameau des Martys. 

Ses ennemis l'aperçoivent , et comme pour s'en retour-

ner à Lamandre il passera dans un bois, ils vont s'y met-

tre en embuscade. 
, Après avoir terminé les affaires qui l'appelaient à Mar-

tys, I^pî^'r ï/r.uro repart accompagné de Jean L&utre ; 

son futur gendre. Arrivés près du bois ils entendent les 

aboiemens du chien de Jeannet. Bientôt un' individu se 

présente, faisant le moulinet avec son bâton. Us crient 

qui vive'! Il répond par une grossièreté et assène un pre-

mier coup à Baptiste Lauire. Jean Lautré vole au secours 

de son camarade, il reconnaît Jeannet , le supplie de lui 

laisser la vie, mais celui-ci s'écrie :A moi compagnons,c'est 

le moment. Aussitôt trois individus sortent du bois, deux 

coups de fea se succèdent avec rapidité; ils frappent Bap-

tisté Lautré , qui tombe mort ; à la clarté du deuxième 

coup, Jean La^t^'èffjwail Guillaume Touja et Germain 

Descuns. tWft^r^ d'uii^min de bâton , il parvient à se 
jins de ses assassins. Il se 

sine, tombe évanoui ; mais, 

indique Jfi tragique évène-

relever ei/ij} 3e«sjfièr dî 

réfugie ija$rè ur^' |hai: 

remis uni 
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ment qui vient d'avoir lieu. L muorilé locale se transporte 

aussitôt sur les lieux, et découvre le corps du malheureux 

Baptiste Lautré. 
Après avoir consommé leur crime, les assassins rega-

gnent précipitamment leur demeure; onles entend arriver 

au hameau des Martys tout essouffles et riant aux éclats. 

Mais ils songent bientôt qu'une victime leur est echapée; 

et afin de repousser son accusation , ils cherchent a se 

créer tin alibi comme moven de justification : Jeannet et 

Baptiste Touja se rendent chez François Marty , leur voi-

sin, soupent avec lui et sa famille. Vers les 9 heures ils se 

retirent; Jeannet en sortant présente sa montre à Marty, 

et lui fait une étrange recommandation qui plus lai^d de-

vient une preuve accablante de sa culpabilité : Si demain 

on vous interpelle , rappelez-vous que je suis ici à cette 

heure. 
En rapportant ces faits à la justice , la famille Marty a 

déclaré qu elle avaitentendu la détonation des deux coups 

de feu, et que Jeannet et Baptiste n'étaient venus que 5/4 

d'heure après. Une distance de cinq minutes seulement 

sépare le hameau des Martys du théâtre du crime. 

Afin que l'autorité ne trouve pas dans la maison Touja 

l'arme meurtrière, pendant la nuit les accusés transpor-

tent leur fusil à deux coups amis 1 ancienne maison de 

Jeannet, à Marquin; et le lendemain matin, Descuns af-

fecte de tirer deux coups de Fusil à la sortie de la messe ; 

mais comme des témoins dignes de foi afiirmentque cette 

arme se trouvait les vendredi et samedi cbez les frères 

Touja, son transport, pendant la nuit du samedi au di-

manche, est une nouvelle preuve de culpabilité. 

La ressemblance du plomb qu'en trouve chez Jeannet 

avec celui qui a été extrait des blessures de Baptiste Lau-

tré ; quelques légères taches de sang sur les vêternens des 

accusés servent aussi d'indices à la justice. Jeannet, Guil-

laume Touja , Baptiste Touja et Germain Descuns sont 

arrêtés. Confronté avec le cadavre, Baptiste Touja sou-

tient ne pas te reconnaître. 
Voilà une analyse très succincte des faits. 

Les débats ont élé pénibles et longs. Il s'est élevé un 

incident qui mérite d'être rapporté. M. de Yeye, juge au 

Tribunal de Villefranche, remplissant provisoirement les 

fonctions de juge d'instruction , s'était transporté sur les 

lieux , en sa qualité d'officier de police judiciaire ; il avait 

dressé divers procès-verbaux et fait l'information. Le mi-

nistère public avait appelé ce magistrat en témoignage. 

Par un sentiment honorable, ce magistrat pensait pou-

voir s'abstenir de déposer. Me Romiguières , défenseur 

des quatre accusés, s'est formellement opposé à l'audition 

de ce témoin, à raison de sa qualité et des opérations aux-

quelles il avait pris part. M. Lafiteau, substitut du pro-

cureur-général , a combattu la pensée dé M. de Yeye et 

les conclusions du défenseur. La Cour, après une longue 

délibération , faisant droit au réquisitoire du ministère 

public, a ordonné que ce témoin serait entendu. 

La déposition de Jean Lautré , sa confrontation avec les 

accusés, ont fait une vive impression sur l'auditoire. Les 

accusés ont répondu avec un sang-froid imperturbable : 

Jean Lautré n'avait pas reconnu Baptiste Touja, et n'a-

vait pas aperçu celui des assassins qui avait tire les coups 

tle feu ; mais il est résulté des débats que cet accusé avait 

participé à l'exécution du crime , et que probablement 

c'était lui qui avait donne la mort. 

Après le réquisitoire du ministère public et la plaidoirie 

du défenseur , seize questions ont été proposées au jurv. 

Les quatre accusés ont été déclarés coupables d'assas-

sinat; mais le jury , prenant en considération le jeune 

âge des frères Touja et de Descuns , la fatale influence 

que Jeannet avait exercée sur eux , a dit qu'il existait des 

circonstances atténuantes en faveur de ces trois jeunes 

gens. 
La Cour a condamné Jeannet à la peine de mort ; Bap-

tiste Touja aux travaux forces à perpétuité ; Guillaume 

touja à 20 années de travaux forces ; et Germain Descuns 

à 10 années de la même peine. Ils ont entendu leur arrêt 

sans manifester la moindre émotion. 

En rentrant dans la maison de justice , Jeannet a té-

moigne son intention de ne pas se pourvoir en cassation, 

désirant être exécuté bientôt. Les frères Touja ont de-

mandé à souper, riant à gorge chaude de leur condam-

nation ; Descuns versait dys larmes et se plaignait de la 

fatalité qui , quelques jours avant le crime , l'avait fait 

entrer au service de Jeannet. 

par la fille Pélier elle-même , les ossemetis de trois » 
veaux nés ! n°u-

En outre de ces crimes , elle était aussi accusée de 

soustractions frauduleuses ; et sans pudeur dans 

penses comme dans ses actions , tantôt elle relève m 

constance omise par un témoin q'tti , l'ayant surpriSe 1 

son cellier, oubliait de raconter qu'à ses vives renp,; ̂  

tations , elle se contenta de répondre : « Prends pard^î' 
» renverser mon vin , car je n'en ai pas trop. »" ,. 6 ,e 

magistral qui lui demande pourquoi" 1!? 5 

à un fagot disposé près de la fenêtre d 

«l'0i
s 

ses 1^ 

cir. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE 
(Saintes ). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M- LE CONSEILLER BOURGNON DE LÈVRE. — 

Session de mai 1 833. 

Accusation de trois infanticides. — Vols. 

Une fille qui , par suite de la plus sale débauche , 

donne naissance à cinq enfans , en étouffe trois , et re-

grette de n'avoir pu étrangler les autres , tel est le dra-

me hideux qu'a mis en actk n la procédure criminelle ins-

truite contre Anne Pelier. 

I )i puis long-temps cette fille était pour ses voisins un 

objet de scandale et de terreur : constamment plongée 

dans l'ivresse , elle se livrait à tous les excès ; marauda-

ges journaliers , vols , larcins, violations de domiciles, et 

ce qAi est pis encore , tentative d'incendie , rien ne lui 

coûtait pour satisfaire sa honteuse passion. 

En jour du mois de février dernier, se. trouvant en com-

pagnie de plusieurs voisins, elle leur raconta , dans son 

délire bachique, qu'elle avait eu cinq enfans , qu'elle en 

avait étranglé trois , que le quatrième était mort trois 

mois après sa naissance , et que si le cinquième vivait en-

core, il fallait bien qu'd eût k cou plus dur que .es autres, 

pumquen s'y prenant de la même manière que pour les pre-

miers , elle n'avait pn lui donner lu mort. Horrible révéla-

tion qui fit bientôt découvrir dans les endroits indiqués 

elle déclare au 

avait mis le feu 
voisin, < qu'elle avait fait cela pour le contraindre ^i". 

» donner du vin. » 1 " 

Comment donc , en présence de ces aveux , Face 

n'a-t-elle été condamnée qu'à six ans de réclusion? c
 ef 

que ie médecin , chargé de constater l'état des ossemerf' 

n'a pu affirmer s'ils avaient appartenu à une crém % ' 

humaine. D'ailleurs Anne Pelier avait eu le temps de"/6 

fléchir sous les verroux, et devant ses juges elle a souten& 

avec un imperturbable sang-froid, que ses enfans èi^' 

morts-nés. Elle a également nié s'être rendue cuup;,] 

des vols qu'on lui imputait. 
La défense , présentée par Mc Dusourd , avoué ! s est 

emparée habilement, et de la déclaration du medeci., 

des allégations de l'accusée, que rien ne pouvait déinen'tjC1 

Aussi, malgré les lumineux efforts de M. Lesueur ,
 Su

],r ' 

titut du procureur du Roi , toutes les questions relative 
aux trois infanticides, ont-elles été résolues négatîyçE 

Anne Pélier n'a élé déclarée coupable que du seul u 

d'une barre de fer. 

DISCOURS DE M. DUPIN 

SUR L'ALLOCATION DES DÉPENSES DÉS COURS ROYALES. 

Dans sa séance d'hier, la Chambre des député a ;i ,L 

l'augmentation des traitemens des magistrats des Cours 

royales de 5e classe porté au taux de celui des (,0m 

royales de 4e classe , et l'augmentation du traitement des 

premiers présidens et des procureurs-généraux. Voici le 

discours qui a été prononce par M. Dupin aîné à l'an» 

de cette proposition du gouvernement : 

« Messieurs, quand la réduciion a été prononcée dans fc. 

précédentes session*, je l'ai désapprouvée , non que j'y visse 

seulement une atteinte à l'intérêt privé , mais surtuut parc 

quej'y voyais une atteinte à l'intérêt public , et c'est unique 

ment sous ce point de vue que je veux vous recommander la 

question. 
» Qu'on vienne vous dire aujourd'hui que , parce quevoit 

avez voté une réduction dans une session précédente, il y | 

rait inconséquence et atteinte à votre dignité de revenir 0, 

vos pas , c'est là un argument qu'on abandonnerait bien vin 

s'il se présentait dans une situation opposée. En effet , ou | 

venu souvent vous proposer des réductions , vous les avez rt-

l'usées ; mais ces réductions, on ne vient pas moins les reprt-

(iuire à chaque session , snns que l'on croie pour cela porto 

atteinte à votre dignité . et vous entraîner à une incotisi q^enci 

Et pourquoi cela? c'est qu'il est de l'essence de notre goure 

nenient que les recettes comme les charges, les charge» 

moins en tant qu'elles ne sont pas dettes publiques, sont ai 

nales. 
» Sans doute il ne faut pas changer légèrement ; mais il rie 

est pas moins vrai que chaque année, on est appelé à exaniitier: 

ce qui existe existe pour le mieux, et s'il n'y aurai* pas-desarn 

liorations à i itroduire sur quelq ies points.C'est donc en li>i 

liberié que chaque année la question se représente ; et vous: 

porteriez aucune atteinte à voire dignité, si vous reconnaisa; 

que vous avez mal l'ait , ou, du moins, que, si vous avezobfti 

quelques circonstances qui existaient âturs ; des considérait* 

contraires, éclairant mieux la question; vous engagent à rt* 

nir sur votre première décision. 
» Si nous nous reportons à l'époque où les réductions ttf 

été votées sur les traitemens de la magistrature, il y avait J 

mouvement louable s .ns doute, mais dont on ne se réndail f 

assez compte ; on faisait retentir de toutes paris le mot éf» 

mie, et ce mot a la même nrigie que le mot liberté! 

)> Mais, Messieurs, il y a des économies m»l ente* 

comme il y a des économies bien entendues : cela est viaitf 

le plus petit ménage, et cela est vrai dans le plus grand fil*' 

y a des économiespiéjudici.iblesquandelles tendent àcomf" 

metire un service qu'on doit assur er de la meilleure mam' 

possible; et quelquelois, après s'être montré sévère etrçf 

reux pour des réductions auxquelles ou n'aurait |ias (lu j*'1 

on est large, on est prodigue même sur des objets j»**.}. 

quels on devrait réserver toute sa séverilé. (Ces* Ires*"** 

» Le ministère de la justice , à litre d'honneur, se»1 11 

dans nos lois; il se présente le premier dans le butlge' "' 

toujours cet honneur lui a coûté cher. (Rires d'approPM* 

Le premier l'eu, la première ardeur s'est portée sur eu * 

1ère; tout l'élan économique de Li ses<ion s'est çoncenWf, 

l'ordre judiciaire; et puis, après quelques votes r.gPu[e,T ( 

le budget de la justice, l'ardeur s'amo tiss u! peu * P?"j 

c'est toujours le dernier budget qui profilait de la rii 

exercée sur le premier. ( C'est vrai ! On rit. ) ^ 

» Maintenant, si la réduction que vous avez faite fst
 (

-

il faut la maintenir; mais si elle est mauvaise, si les P'!'s .'
0ft

,i 
l'on vous donne pour vous engager à la rejeter sont '' e ^. 

raisons, al faut revenir franchement à ce q l,,; ^°us reC011 

avoir mal à propos changé. , , - J 

» lih bien ! il y a ici 'es raisons prises de '' in, ^ret^
I1 

qui doivent vous déterminer à revenir sur votre décis10 

mitne. (,,(? 

» Le premier intérêt (le la société . n'èst-cc paS -wj 

adniiuislialion de la justice? N'est-ce pas là 'a 1"V!"V 
ranlie delà tranquillité publique , de ia sûreté iii'ln'M 

la sûreté des propriétés ? Dès que vous éprouve'/- ><> ""' Q
e

s-

sion dans vos intérêts , qui appelez-vous ? La j"st ' ct ' jp l< 

qu'après avoir oblenu justice , que si vous avez ^ 

force, vous l'invoquez, et quand on lâche 'a ior .^|OTj 
justice , vous vous récriez. Dans un système de libc ' ^ 

qu'liivoque-t-ou d'abord ? la loi , les o. ganes de 

magistrats ; la foret; ne doit jamais venir et ne 

montrer qu'après la justice. ( Très bien! ) \$>ém 
» Voilà ce qu'on doit se due dans le système • e 

moralité et de civilisation où. nous sommes arrives-

mt mi 

quêt ant qui , par une intelligence sublime au 
grand Et» 1 1 -

if 

est""; 
» C'est le chef d'un gouvernement mililaire , c ̂  £ 

nuérant qui , par une intelligence sublime aussi de .
 f& 

et des conditions de stabilité d'un grand Eia'i * ^
0

>[ 

nécessité d'avoir, non seulement de fortes a"" Ljjc»^ 

opposer a l 'étranger et pour protéger l'indépeu 
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eussent la prééminence de rang , et que, sous lui, q" 1 

V ■» ei je prends les choses comme elles existent. 

I * ois que la qu. stiou d'appomtemeiit influe sur la bonté 

•noix. M. Oulong prend pour une espèce rt immoralité 
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 Je toutes les manier es. 
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..t laits ue celte façon, et nous ne sommes 

^uiremeuique les autres. Ces. par les yeux que »e prend 

^coiisidoratioii. 

H' Dupin : Tout pis si vous voulez, mais les choses sont 

ainsi t< 
» Je 

a^'di't'lVl. le garderies-sceaux qu'il etaii embarrassé dans 
CC 4

-b!ix : il preleud que vouioir payer davantage le» mag.s-

t^ts c'est déclarer qu'ils ue feraient pas leur de voir s'ils étaient 

'''«^L'objection est tout-à-l'ait déplacée : personne rit vous a 

d't" u'.tu magistrat, dans la snualion actuelle, moins bien 

' euu'il ne 1 é ait auparavant , ieraii moins bien son devoir; 

au^conlralie, l'expérience a prouvé que, quelque gêne qui put 

résulter pour certains m-gistrais, des reducnons qui leur oui 

éié imposées, ils n en ont pas rempli leur devoir avec moins de 

rclwitm avec moins d application. (C'est vrai ! c'est vrai !) 

» Mais voici où est le dommage pour l 'Etat : si chaque ma-

gistrat est re lé dans sa situation et a coniiuué de .aire sou de-

voir ceux qui n'étaient pas dans la carrière ne sont pas obli-

ges d'y entrer, et quand M. le garde-des-sceaux, int'ei rogearn 

les capacités, a porté les jeux sur le barreau, cherchant parmi 

ses membres 1. s hommes qui s'étalent le plus distingués dans 

la uélense des intérêts pi n es , pour eu faire les défenseurs de 

l'intérêt général, qu'esl-il arrivé? Ceux-là, rieii ne les obligeait 

de sortir de leur ptoiet.siou, leur devoir était même d'y rester 

s'ils y trouvaient leur avantage ; pères de famille, s ils ga-

gnaient 70 ou '.25 ,00,0 Ir. dans un é.at qui leur procurait une 

existence agréabie, et les moyens d'élever leurs enfans, qui 

pouvait Us engager à s exposer a.. x attaques, aux déboires, aux 

calomnies dont ou abreuve les fonctionnaires publics ? Ceuxnà 

refusaient donc les places qu'on leur olfrail dans la magistra-

ture. fc.li bieu ! n'est-ce pas là qu'est le dommage? (Mouvement 

marque d approbation. ) 

» ht puis , qu'arrive -t-il encore ? c'est que ceux qui veulent 

se défendre, qui veuleut lutter contre la société , invoquent 

l 'appui (| es hommes les plus loris : loules les foi ces sont dans 

le barreau, et les faiblesses Sont dans les parquets. ( Nouveau 

mouvement.) 

>, l'Jilal doit prendre les hommes les plus capables et les 

plus puisSans pour eu faire les delenseurs de l'intérêt général , 

de l 'intér êt général qui comprend les intérêts privés , car tous 

les ntciêis privés viennent se placer sous sa ptîotectiuu, ( Très 

bien ! i rès bieu ! ) 

» Vous affaiblissez donc l 'action du gouvernement, si vous 

lui refusez les moyens qui lui sont nécessaires pour qu'il puisse 

s adresser avec tous les moyens délerminans , aux hommes les 

plus capables, à ceux qui se sont lait la plus h..uie réputation, 

et leur dire : « Je ne puis pas vous donner lous les avantages 

que vous pouvez rèi ner de vot e capacité, mais ceux que je 

vous offre ne sont pas tellement minimes que votre famille 

puisse se plaindre que vous la ruiniez en les acceptant, et que 

fous la placiez dans un état d'infériorité. » 

» Voilà dans quel intérêt très élevé, dans quel intérêt gou-

«ernemeutal , je désire que vous adoptiez l 'augmentation qui 

Vous est demandée aujourd'hui. (Bien ! très bien! ) 

" " y a deux idées qui préoccupent les esprits quand on 

P»ile de justice. S 'il n'y avait que des crimes ordinaires , s'il 

» y avait qu
e
 d

es
 g

eus
 q

u
j tueultj qui volent ;' qu.- «es gens 

3W '!'aPP'-nt ou inVttliern les voisins, oh ! vous n'entendriez 

jamais élever la moindre réclamation coutie l. justice, m-.is 

"J a aussi des délits publiques, des délits d'opinion, bh bien! 

est alors que, au lieu de v oir l'ensemble des services que rend 

J> justice, les passions s'irritent et méconnaissent la nécessité 

*. "Cl,oo judiciaire; et pou, tant ses services sont non moins 

puissans , non moins méritoires quand on poursuit des atta-

généralés contre la société, que lorsque l'on réprime les 

plus'"
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 l 'mtétêt particulier : on est , au contraire . 
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* H»" «e reculeront pas devant >es haines , devant les 

devant les att-ques, devant les cal- mnies, devant 

genres de risques pour faire respecter l 'ordre 
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lettr caran V ' "mues les IOJS que par lenr dignné, 

î11"0 '" à la h,honorable , Itur science et leur talent, ils se tien-
les •'•as. T de lturs fonctions et à la tête de leursCours, 

• »' iralsinler-leurs seront vis-à-vis de leurs chefs dans les 
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Just'ceetde là eh el .' poinoi, ' ; «-e l'égale dislrjbuiiç» de la 
toyens. oute des choix qui importent à tous les ci-
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crains pas les précédeus. » ( Marques nombreuses et prolongées 
d assentiment. ) 

CHRONIQUE. 

DÉPARŒMENS. 

— Enfin les dispositions libérales du concordat vont, à 

la grande satisfaction des hommes sages et éclaires , des 

anus de l'ordre et de la justice, recevoir leur exécution à 

Reims. Il a ete l'ait tout récemment lecture au prône de 

la inesse , dans les différentes paroisses de lu ville , de 

l'arrête de la mairie qui interdit l'exercice de tout culte 

hors du temple qui lui est destiné. On ne peut que se fé-

liciter d'une mesure qui met lin a des démonstrations pu-

bliques, qui n'ont d'autre résultat que de blesser les dis-

siitens et d'outrager leurs sentime s religieux. C'est avec 

plaisir que nous publions l'urt des actes les plus équitables 

de l'autorité, et qui contraste tant avec l'événement du 

."> mai , le convoi d'une protestante, obligé de passer par 

la brèche du mur du cimetière, au lieu d'entrer par la 

porte , dite porte d'honneur. 

— La Cour royale de Bourges vient de prononcer sur 

une cause fort importante , soit à raison de l'objet de la 

contestation , soit sous le rapport de la question de droit 

qu'elle offrait à résoudre. Il s'agissait d'un testament olo-

graphe par lequel la dame veuve de Lichy avait lègue 

toute sa fortune déplus de 600,000 fr., à M. de Lichy , 

son neveu par alliance, à l'exclusion de la dame Germain, 

sa sœur et son héritière naturelle, puisqu'elle ne laissait 

pas d'enfans. 

M. et Mme Germain , par l'organe de Me Michel leur 

avocat, ont demandé la nullité de ce testament par le mo-

tif qu'on y voyait des points , des virgules , des accens et 

même deslettres au com nencement et à la lin decertains 

mots ajoutés par une main étrangère , ce qui ne permet-

tait plus de le regarder comme écrit en entier de la main 

de la testatrice , ainsi que le prescrit l'art. 970 du Code 

civil ; ils invoquaient une consultation délibérée en leur 

faveur par .VIe Dalloz et par d'autres jurisconsultes. 

M. de Lichy soutenait, au contraire, que des altérations 

aussi légères et qui n'offraient l'addition d'aucun mot , 

ne pouvaient détruire la validité du testament. Mais, mai-

gre les efforts de M" Hennequin, son avocat, qui a plaidé 

la cause à Bourges, la Cour royale a infirmé le jugement 

de première instance favorable a M. de Lichy , et annulé 

le testament de M"le de Lichy, dont le riche héritage passe 

ainsi à M. et Mme Germain., 

— Le nommé Denis Didier, qui avait été condamné 

la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, 

pour tentative d'homicide volontaire sur ta personne des 

gardes municipaux de service au poste de la place Mau-

bert, dans la journée du 5 juin dernier, et pour avoir 

pris part aux attentats qui eurent lieu dans cette déplo-

rable journée, a comparu devant la Cour d'assises de 

Seine-et-Oise mercredi dernier, par suite de l'arrêt de la 

Cour de cassation, qui avait annulé l'arrêt de la Cour 

d'assises de la Seine , sur le chef seulement relatif à l'at-

tentat, et parce que cette Cour avait refuse de poser la 

question d'excuse tirée des circonstances énoncées dans 

les art. 100 et 213 du Code pénal, i.a décision du jury de 

la Seine, relative à la tentative d'homicide volontaire 

ayant été formellement maintenue par la Cour de cas-

sation, quelle que fût la décision du jury de Seine-

et-Oise , Didier était assuré d'être condamne aux 

travaux forces à perpétuité. La Cour a pose la question 

d'excuse, et le ministère public a pensé qu'elle devait 

être résolue en faveur de l'accusé. Mc Pinard , avocat 

du barreau de Paris, venu à Versailles dans la pensée que 

l'affaire se présentait entière , a déploré que la Cour de 

cassation n'eût casse que sur l'un des chefs, et s'en est 

référé aux paroles du ministère public qui avait lui-même 

demandé aux jurés de répondre affirmativement sur H 

question d'excuse; mais le jury ayant repoussé la partici 

pation de Didier aux attentats" dû o juin , n'a point eu i 

s'occuper de cette question. M" Pinard a demande qu'at-

tendu qu'il y avait contradiction entre les jurys de la Sei-

ne et de Seine-et-Oise , aucune peine ne fût appliquée 

son client. La Cour n'a point adopte cette opinion , 

considérant que chacun des jurys a eu à résoudre 

chef d'accusation distinct, et que ïa décision de celui 

la Seirte a ete formellement maintenue par la Cour de cas 

sation, a condamné D dieraux travaux forcé à perpétuité 

Didier est un ancien dragon de la garde royale , qui avai 

été plusieurs fois prévenu de vol et qui avait été condam-

ne à 5 ans de fers pour insubordination envers ses chefs 

— A l'audience tlu 10 mai du Tribunal correctionnel 

de Brest, comparaissait le nommé Tivgors, cordonnier 

qui avait deja subi diverses condamnai ions pours vols, i 
peine sorti des prisons de Saint-Michel, avec un pécule 

de 16 fr. produit de son travail, il a commis de nouvelles 

soustractions. Il en faisait l'aveu avec une rare ingfnuité 

Il demandait comme une grâce qu'on l'envoyât bien vite 

à Saint-Michel où du moins on le ferait travailler. Se 

vœux ont été exauces, car, étant en récidive, il a été con 

damné à cinq ans d'emprisonnement. Trégors a paru sa 

listait du jugement : quelques mois seulement de deten 

tion dans les prisons de Brest, où le fardeau de l'inoccj 

pation serait venu ajouter à sa peine, luiauraientsembléu 

châtiment plus insupportable. On sait qu'on n'envoie 

Saint-Michel que les condamnés dont la détention est 

moins d'une année. 
Ce n'est pas la première fois que l'on voit des prévenus 

solliciter en quelquesorte la sévérité du Tribunal , alin de 

ne point rester oisifs dans les prisons de Brest. 

' VoiU h, 
motifs que je livre à votre appréciation, et je ne 

au 

PARIS , 51 MAI. 

Plusieurs journaux de Paris , induits en erreur par 

le Vigilant de Seine-et-Oke , ont rendu compte d'un pré-

tendu mouventenl insurrectionnel qui aurait éclaté dans 

le 1" régiment de ffussards , commande par le colonel 

Pozac, en garnison a Rambouillet. Ce prétendu mouve-

ment insurrectionnel se borne à une nïutinerie qui a eu 

ieu il v a plus de trois semaines , et a laquelle la politique-

st restée complètement étrangère. Par suite du rapport 

du chef du a" escadron et de la plainte du colonel , l*e 2" 

Conseil de guerre vient d'être saisi , par ordre de M. le 

lieutehant-general , de l'instruction de cette affaire. Nous 

pouvons , d'après les renseignemens oue nous avons re-

cueillis, rétablir la vérité des faits et donner quelques dé-

tails dont nous garantissons l'exactitude. 

Le 12 mai, un hussard coupa une courroie de la selle 

un lieutenant , vieux soldat ; l'auteur de cet acte de 

Malveillance ne put être découvert ; vingt-quatre heures 

furent accordées par le colonel pour la revelalion du cou-

pable ; ce délai étant passe , le & escadron fut consigné 

pour toute la journée du dimanche. L'escadron étant re-

tenu à la caserne , le chef du corps ordonna de le faire 

manœuvrer , mais les hussards qui venaient de recevoir 

leur décompte refusèrent de descendre de leurs cham-

bres ; sur la sommation verbale du colonel le plus g and 

nombre obéit; parmi ceux qui ne descendaient po nt ii 

s'en trouva quelques-uns qui étant déjà pris de vin , 

excitèrent leurs camarades à persister dans leur désobéis-

sance, en faisant entendre les cris de charivari! charivari ! 

La garde de service dans le quartier se mit en devoir de 

les arrêter, et huit d'entre eux signales comme les plus 

mutins furent mis en prison, et de là ils ont élé conduits a 

"Abbaye. 
L'information se poursuit avec activité. 

Cette affaire, ainsi qu'on le voit, ne présente aucun 

caractère de gravité; nous pouvons ajouter qu'aucun émis-

saire du minisire de la guerre n'a été envoyé à Rambouil-

let, et qu'aucun rapport extra-judiciaire, et autre que la 

plainte première, n'a été faite sur celte violation de la 

discipline militaire. C'est par erreur qu'on a annoncé que 

le général Excelmans a été désigné, après une décision 

d'un conseil supérieur de la guerre, pour faire une en-

quête sur cette affaire, car c'est M. Michel, commandant-

apporteur, qui seul est chargé d'informer sur le délit de 

désobéissance dont sont prévenus les huit hussards ac-

tuellement détenus dans la prison militaire. 

— Par arrêt du 25 mai, conlirmatif d'un jugement du 

Tribunal de V instance de Paris, la Cour royale (l re ch.) 

a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Polyeucte 

Dufey, par M. de Durand Sorlous. 

— L'abbé D indy, par un premier testament olographe 

du 6 juillet 1850, avait institué pour son légataire univer-

sel M. de Bazin, et fait au jeune Destus un simple legs 

particulier : mais, par un deuxième testament du mois de 

novembre de la même année, les rôles furent changés , 

M. de Bazin ne fut plus nommé que comme légataire par-

ticulier, et le mineur Destus fut institué légataire univer-

sel. Comme il n'y avait pas, dans le testament postérieur, 

revocation expresse du premier, n'était-il pas juste de 

penser qu'ils pouvaient exister ensemble, et que l'inten-

tiontion du testateur avait été de nommer deux légataires 

universels, qui devaient partager l'hérédité par égales moi-

tiés? c'esl ce qu'avait pensé M. de Bazin, et Me Landrin, 

son avocat, soutenait devant la 1" chambre de la Cour 

royale, que cette interprétation, conforme aux inientions 

probables du testateur, était admissibled'après la loi et Sa 
jurisprudence. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Tixernle-Ia-Chapelle , la 

Cour a confirme te jugement du Tribunal de l re instance 

de Versailles, qui avait maintenu à M. de Bazin la qualité 

de simple légataire particulier, et au mineur Destus, celle 

de légataire universel, que lui conférait le testament pos-

térieur. Aux derniers les bons... 

— La femme Morel , cordonnière et marchande de 

sabots , rue Princesse, comparaissau aujourd'hui devant 

les jurés de la 2e section de la Cour d'assises, sous le 

poids d'une accusation d'incendie volontaire. Voici les 

faits qui ont motivé son renvoi devant la Cour d'assises : 

la femme Morel occupait une échoppe ou boutique dans 

le marché Saint-Germain ; elle la quitta le 1 er janvier der-

nier , après avoir fermé hermétiquement la porte de sa 

boutique vers cinq heures du soir. Sur les six heures 

des cris ou feu! se firent entendre; le sieur Tret'ères 

gardien du marché enfonce la porte ; de prompt, 

secours furent portés , et on fut bientôt maîtres 

des flammes. L'instruction fit penser que cet incen-

die devait être attribué à la femme Morel; en effet, la 

porte avait ete fermée par elle avec soin , et personne n'a-

vait pu pénétrer dans la boutique. Le feu s'était cepen-

dant manifesté en divers endroits : il avait éclaté sous le 

comptoir, dans un brasier dont rien ne pouvait expliquer 

la présence en ce lieu ; à gauche il s'était développé dans 

un semblable combustible ; enfin c'était au moyen d'un 

sabot rempli de feu placé sur la septième tablette de la 

boutique , qu'il avait éclaté dans la partie supérieure. 

L'instruction a fait connaître en outre que la femme Mo-

rel était dans un état de déconfiture complète ; qu'elle 

avait fait assurer sos marchandises pour une somme de 

1000 francs, supérieure a leur valenr réelle, et que dès 

lors son intérêt était, à l'aide de ce orime, d'obtenir une 

somme supérieure à la valeur de sa boutique, et d'amener 

ses créanciers à un arrangement favorable. 

La femme Morel a nié dans l'instruction qu'elle fût l'au-

teur de ce crime , et aux débats elle a persisté avec force 

dans ses dénégations. 

< Je suis sortie , a-t-elle dit , à six heures dix minutes. 

J'ai fermé la porte de ma boutique avec la femme qui me 

servait en qualité de fille de boutique. J'ai emporté avec 

moi ma chaufferette. Si le feu a été mis par quelqu'un , 

c'est par quelque personne qui m'en voulait; quant a moi, 

je n'y avait pas intérêt , et je suis innocente. » 

Trefères , dont la déclaration est la seule vraiment im-

portante , est entendu. 

Il déchire qu'accouru aux wis : au feu I il- ë enfoncé la 
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porte, et que l'intérieur de la boutique était allume en 

trois endroits dilïérens ; sous le comptoir, dit-il, il y avait 

au moins la valeur d'un boisseau de braise enflam-

mée. A gauche il v avait un autre las de braise qui 

brûlait , et dans le haut, sur la septième planche, j ai vu 

un sabot dont l'extérieur était parfaitement intact, et dont 

l'intérieur était rempli de braise allumée. Je m en suis 

emparé , et ce sabot avait évidemment ete place la par 

malveillance , car la planche sur laquelle il était pose , et 

les objets voisins , n'étaient pas encore atteints par les 

flammes. » . 
Ce témoignage , que repousse avec énergie l accusée , 

est confirmé par la déclaration de quatre autres témoins. 

M. Boucli a soutenu l'accusation , et M0 Laterrade a 

présenté la défense. . , , 
Après un quart d'heure de délibération , les jures dé-

clarent la femme Morel non coupable. Elle a été sur-le-

champ mise en liberté. 
— Voyez-vous cet infâme scélérat à la longue barbe et 

aux moustaches retroussées , qui sourit avec tant d insou-

ciance en présence du châtiment réservé à ses crin-ses ; il 

a été trouvé nanti d'un poignard , après avoir escaladé 

les murs du jardin d'un honnête citoyen de la banlieue , 

et au moment où il allait entrer dans la maison pour con-

sommer son horrible attentat ! Voici le fait . 

Bechet , jeune commis-marchand , arrivant de voyage, 

très curieux d'embrasser au plus tôt sa cousine, cham-

brière chez un vieillard soupçonneux , et accordant très 

peu de congés , se rend en toute hâte à Passy , au do-

micile de sa bien-aimée ; mais l'espérance du plaisir lui 

a fait oublier qu'il n'était pas attendu , et en arrivant il 

trouve la grille fermée ; mais qu'est-ce qu'une grille de 

quinze pieds pour un amoureux de 25 ans ? et en un clin-

d'œil Bechet est dans le jardin. Son cœur bat , et il se 

voit déjà dans les bras de sa chère cousine , lorsqu'il 

sent une main inconnue s'apesantir sur lui , et le sai-

sir violemment au collet. Le propriétaire , étonné avec 

raison de cette singulière manière de rendre visite, et 

croyant que l'étranger en voulait plus aux beaux yeux de 

sa cassette qu'à ceux de sa chambrière , l'arrête et le fait 

conduire chez le magistrat du lieu. 

Pour comble de déconvenue, Béchet qui , à cause de 

son expédition nocturne , et pour se défendre des voleurs, 

s'était armé, est trouvé nanti d'un poignard et d'un bâton 

plombé ; oh ! alors , l'accusation s'aggrave , et il est ren-

ier'? _ Oui, sans doute, que puis-je faire pour vous être 

agréable?—Oh! mon Dieu, Monsieur, je suis désolé d'être 

chargé d'une rigoureuse mission, mais vous avez souscrit 

il y a'quelques mois des lettres de change que vous n'avez 

pas payées, et je suis....; en même temps il exhiba la ba-

guette noire, et M. Desmarbœufs reconnut , mais trop 

tard, un garde du commerce. A un signal de ce dernier , 

deux recorset un fiacre s'avancèrent , et M. Desmar-

bœufs n'eut d'autre ressource que de se faire conduire 

en référé devant M. le président du Tribunal. Bien lui en 

prit, car ce magistrat prononça la nullité de son arresta-

tion, et lui rendit la liberté. Le motif de l'ordonnance 

était que le commandement qui doit, précéder l'arresta-

tion n'avait été fait qu'au parquet de M. le procureur 

du Roi , et à uu domicile que Desmarbœufs avait quitté 

depuis long-temps. 

Cette ordonnance blessait trop vivement les intérêt» 

de Mme veuve Lobrv , créancière de M. Desmarbœufs , 

et qui attendait son paiementde l'arrestation, pourqu'elle 

ne cherchât pas à la faire réformer. Aussi l'a-t-elle atta-

quée ce matin devant la Cour , (5
e
 chambre ) par l'organe 

de Mc Moulin , son avocat , qui a soutenu que le domicile 

et la résidence actuelle de son débiteur étant inconnus , 

le commandement ne pouvait être notifié qu'au parquet 

de M. le procureur du Roi , aux termes de l'art. 69 du 

Code de procédure civile. 

Ce système,, adopté par M. l'avocat général d'Esparbès 

de Lussan , a été sanctionné par la Cour , qui a annulé 

l'ordonnance attaquée. 

— Par arrêt de la Cour d'assises de l'arrondissement 

de la Pointe-à-Pître (île Guadeloupe) , en datedu 24 jan-

vier 1855, Bernard Anglade, dit Roudens, natif d? Toulon, 

en état de contumace, capitaine du brick le Charles, nau-

fragé sur la côte d'Afrique , déclaré coupable de s'être 

livré à la traite des noirs dans l'intervalle du mois d'avril 

1850 à la fin de la même année, a élé par application des 

articles 1,2,4 et 5 de la loi du 25 avril 1827, condamné à 

cinq ans de bannissement, qu'il subira après l'expiration 

de la peine des travauxforcés, comme il est dit ci-après ; 

à 20,000 fr. d'amende; et en outre déclaré incapable de 

servir , à aucun titre, tant sur les vaisseaux et bâtimens 

du Boi, que sur ceux du commerce français. 

Par le même arrêt, Bernard Anglade , dit Roudens , a 

été, par application des articles 19, 20, 44, 47, 142, 147, 

voyé devant le juge-instructeur comme prévenu de ten-

tative de meurtre avec escalade ; heureusement que dans 

l'instruction tout cet échafaudage de criminalité disparaît, 

et Bechet est renvoyé en police correctionnelle sous la 

seule prévention de port illégal d'armes prohibées. 

Après une très courte plaidoirie de M" Moulin , le Tri-

bunal prenant en considération la longue détention pré-

ventive de Bechet , et ne voulant pas ajouter encore aux 

malheurs de cet amant heureux , l'a condamné seulement 

à 16 francs d'amende et aux frais. 

— Par un beau jour de mai , il était 7 heures du ma-

tin, M. Desmarbœufs sortait de son hôtel , se dirigeant 

vers les boulevards extérieurs, pour y chercher l'appétit 

nécessaire à son déjeuner, lorsqu'un monsieur à la figure 

riante et à la mise recherchée l'aborde poliment. — Mon-

sieur, monsieur ! — M. Desmarbœufs de s'arrêter. — 

N'est-ce pas à M. Desmarbœufs que j'ai l'honneur de par-

ayant ouvert l'audience , a prononcé une allor,,,-

invite les membres du grand jury à se réunir h T
1

' 

main a neuf heures du matin pour commencer 1^,
 ntl

-

Le chef du grand, jury : Je prie M. le président ,!„ 

taire savoir si la tour nous permettra de visiier n 

matin l'intérieur de la geôle ; cette requête nous a '' 

l'usée à la dernière session , il ne nous a pas été n'
6

*
-

d'aller au-delà du chemin de ronde, entre le nm ■
 1 

le second guichet. '
 (mi(,

'> 

M. le président : .1 

ai déjà dit dans une autre circonstance ; la permisse ̂  

vous sollicitez se dépend point de la Cour, mais ij^ 

e ne puis que répéter ce que j,, . 

iittre circonstance ; la pernùssf
n

 Vo> 

ru 

Le chef du grand jurij : lin 

M. Redman 
de nos collègues i

c
i 

sent , M. îîedman , désirerait savoir si la Cour
 a

 |, 

voir d'envover un grand juré en prison? (mar*... ' 

I 
raies d'elonnement. ) '

ll0s
 St*. 

M. le président : Pourquoi demandez-vous cela? 

M. Redman : C'est qu'à la dernière session 

m'avez menacé , moi personnellement , de m'envoyîl 
prison. 

M. le président : Je n'eu ai aucun souvenir. 

M. Redman, avec emportement : Vous l'avez dit ! 

e répète ; c'est une chose indigne de la part du 
d'une Cour 

148 èt 165 du Code pénal , condamné à dix années de 

travaux forcés et à la marque , comme coupable du crime 

de faux en écriture authentique et publique, pour contre-

façon de signatures apposées sur un acte de francisation , 

sur un congé dédouane , sur un acte d'armement, et sur 

un acte de déclaration de départ dudit navire le Charles ; 

comme coupable, en outre, d'avoir fait usage desdits ac-

tes faux , ainsi que des timbres contrefaits du gouverne-

ment de la Guadeloupe , de la douane et du bureau des 

classes. 

Bernard Anglade, dit Roulens, a été, de plus, condam-

né aux frais du procès. 

— Depuis quelque temps le jury anglais présente des 

scènes assez étranges. Voici le fait qui vient de se passer à 

l'ouverture des séances du grand jury, ou jury d'accusa-

tion , pour les assises de Surrey. 

M. tledger , entouré des autres magistrats du comté , 

pan un présidé 
de chercher à influencer le grand jurvn

ar 
menaces aussi péremptoires. 

M. le président : J'ignore de quoi vous voulez p
ar

| 

et je. vous déclare que si vous vous comportez d'une 

niere aussi indécente , la Cour vous condamnera à T 
monde. 

M. Redman : La Cour me condamnera si bon lui
 Sp 

ble ; mais cela n'empêchera pas que vous , M. Hedp» 

vous ne m'ayez fait a la dernière session des menaces j' 
sultantes. 

M. le président : Si de pareilles menaces m'étaieni 

échapées , je les rétracterais ; mais je vous invite de ri* 

veau à vous conduire avec plus de modération. 

M. Redman : Je répète que vous m'avez personnel 
ment insulté. 

La Cour, indignée de cette insistance inexplicable d 

M. Redman , en a délibéré sur-le-champ , et a couda» 

le grand jure à dix livrés sterling (250 fr. ) d'amende pot. 

outrage envers la Cour. (Contempl oh the court.) 

M. Redman s'est levé furieux et a quitté le banc d 
jury. 

—Parmi les romans qui paraissent chaque jour, nous si<% 

ferons, comme un livre d'une lecture agréable et altachioli 

Un mauvais Ménage , que vient de mettre en vente l'édita-

Hippolyte Souverain. La vie intérieure de la famille, comme 

la l'ait trop souvent la démoralisation des grandes villes, w 

peinte avec uue hardiesse et une vérité qui révèlent du tàk 

pour l'observation ; ces études de mœurs sont encadrées i® 

une action qui marche forte et puissante vers un dénoiirati: 

aussi terrible qu'inattendu. (Voir aux Annonces.) 

—Les romans de M. Hippolyte Bonnelier se distinguent p-

un style simple, naturel et exempt d'emphase , par nue aciiœ 

habilement conduite, et par des détails qui décèlent l'obsen, 

teur. Tel|es sont les qualités qui se font encore remarquer k 

la Méritante Femme,- ouvrage nouvean, consacré à la peints 

des mœurs de notre société actuelle. (Voir aux Annonces,) 
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boulevart Saint-Ange et de la rue Jessaint, commune 
de la Chapelle , arrondissement de Saint-Dénis , dé-
partement de la Seine. 

Adjudication préparatoire le jeudi 6 juin 1833. 
Adjudicaiion délinitive le jeudi 8 août 1833. 

Mise à prix ■ 21,121 fr. 70 c. 
S'adresser, 1" à M° Adolphe Legendre, avoué 

poursuivant, rue Vivifenriè, n° 10; 
2° A M" Dequevauvillei's, avoue présent à la vente, 

rue du Hasard, 13. 

ETUDES DE M ADBRY ET DELAMOTTE , 

Avoués à Rambouillet. ( Seine-et-Oise. ) 

Adjudication déOniiive. le dimanche 23 juin 1833 , 
en l'étude et par le ministère rie M" Spoitl , notaire 
au Menil-Saint-Dcnis , 

D'un DOMAINE de produit et d'agrément , appelé 
les G rancis-Arnbesls, situé commune de Mer.il-Siiiw • 
Denis, à deux myriamètres de Versailles, non loin de 
la route de Paris à Chartres , par Rambouillet , con-
sistant en château ou maison bourgeoise , grande 
cour d'honneur, écuries , remises et autres accessoi-
res ; grand jardin planté en partie à l'anglaise, pota-
ger , pièce d'eau ; ferme , bâtimens d'exploitation et 
jardin ; petite maison avec jardin, grange et pressoir ; 
environ 90 hectares de terres en labour de diverses 
cultures, prés, bois taillis. Ce domaine, bien situe , 
voisin de bois, offre une chasse agréable et des pro-
menades pittoresques. — Produit ou revenu, environ 
7.U0U fr., non compris l'habitation.—S'ad. à Paris, à 
M" t'roger-Desrhènes, notaire , rue de Sèvres, 2 , 
carrefour de la Croix-Rouge; et à W Louveau , no-
taire, rue Saint-Martin, 119. 

ETUDE DE M'' JOSEPH BACER , 

Avoué , place du Caire, 35. 

Adjudicaiion définitive sur publications judiciaires. 

le mercredi 5 juin 1833, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Seine , au 
l'alais-de-Justice à Paris, une heure de relevée , 

Ën trois lots : 
1° D'une MAISON sise aux Batignolles, près Paris 

rue de la Paix , n° 67 ; 2° d'une autre MAISON sise 
aux Batignolles près Paris , rue de la Paix, n"» 69 et 
71, faisant l'encoignure de la rueBénard; 3" d'une 
autre maison sise aux Batignolles, près Paris, rue Bé-
nard, 12. 

Mises à prix ; 
Premier lot . 3,000 fr. 
Deuxième lot , 3,000 
Troisième lot , 3 ,-irxi 

S'adresser pour les renseignemens . 1° à M» Bauer 
avoue poursuivant , demeurant à Paris , place du 
Caire, 35; 2U à M" Legendre, avoué , demeurant à 
Pans, place des Victoires, 3 ; 3° à M" Vaunois, avoué 
demeurant a Paris, rue tsavart, 6. Ces deu\ derniers 
présens à la vente. 

ETUDE DE ai'LABOISS ÈRE, Avoué. 

Adjudication préparatoire le 22 juin, et définitive 
le b juillet 1833, a l'audience des criées au Palais -de-
Justiee de Paris, en quatre lots, qui ne-pourront être 
reunis ; 

1° De 86 pièces de TERRE . prés , et de la conte-
nance de 38 hectares .39 ares 51 centiares , situées 
commune et terroir rie Rouv res et environs, canton 
de Kety, arrondissement de Senlis (Oise) • 

2" De 69 pièces de TERRE , prés . et de la conte-
tenanre de 34 hectares , 52 ares 81 centiares , situées 
commune et terroir de Béthancourt et environs can-
ton de Crepy, arrondissement de Senlis . Oise) • 

3» De 22 pièces de TEKI1E, prés , et de la conte-
nance de 5 hectares /8 ares 13 centiare* situées com-
mune et terroir d'Ambleny et environs , arrondisse-
ment de Soissons, département de l'Aisne • 

4" De 23 pièces de TERRE , près , et de la conte-
nance de9 hectares 45 ares lu centiares, situées com-
mune et terroir de Laversine et enviro. s, mêmes can-
ton et arrondis-rmenl. 

ruedSU"!;*
1
'
 Lab0iSSiè

'
e

'
 aV

°
U<i

 Posant, 

vard V''
 byvrande aîné

-
 av0U(i

 colicitant, rue Fa-

3" A M; Prost, notaire, rue Coq-Héron, 3 bis. 

HIPPOLYTE SOUVERAIN, ÉDITEUR. 

MAUVAIS MÉNAGE , 
SCÈNES DE LA VIE INTÉRIEURE ; 

PAR P. PONS. 

2 vol. in-8° , vignettes. — Prix : 15 fr. 

(Hvtïmnal bc commerce 
DE PARIS. 

Le prix de l'insertion est de ifr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE , une très jolie petite MAISON de campa-
gne avec jardin, à 12 lieues de Paris. Prix : 18,000 fr. 
S'adresser à M" Théron, rue Saiut-Méry, 46. 

A CÉDER , une ETUDE D'AVOUE de première ins-
tance dans une ville située à 30 Jieues de Paris, chef-
lieu de département et siège de Cour rovale. — S'a-
dresser, étude de M E B. Boulaud, avoué, rue Saint-
Antoine, 77. 

A CÉDER CHARGE D'HUISSIER de création à la 
résidence d'Ingouville, chef-lieu de cantoi-., faubourg 
du Havre. — S'adresser pour en traiter , franc de 
port , à M" Delamolte, titulaire ; et pour renseigne-
mens, à M. Chollet , receveur particulier , au Petil-
Montrouge , route d'Orléans, .30, près Paris. 

CABINET HE M. KOLIKER , exclusivement destiné 
aux ventes des Offices judiciaires. — Plusieurs ti-
tres et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers , 
Agréés, Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder 
(le suite. — S'ad. à M. KOLIKER , ancien agréé au 
Tribunal de Commerce de Paris.—Rue Mazarine, 7, 
Paris Les lettres doivent être affranchies. 

MAISON MUSSET AÎNÉ , SOLLIER ET Ce 

Boulevard Montmartre , n" 10 , A PARIS. 

REMPLACEBIENS MILITAIRES , 

CLASSE 1832. 
ASSURANCE CONTRE LES CHANCES DU SORT Ati 

TIRAGE DU RECRUTEMENT. 

Le- jeunes gens appelés à faire partie du contingent 
de la levée 1832 qui désireraient, AVANT LE TIRAGE 

s assurer contre les chances du sor t, ou se faire REM-

PLACER APRÈS LE TIRAGE , sont invites à se présenler à 
l'adresse ci-dessus indiquée , pour en connaître les 
conditions. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi î" juin. 
hec. 

HAMEL'.N et f», M
1
"' devins en gros. Clôture, 

RUIN et ffmme , épiciers. Glôlure , 

DUBOIS. M" tailleur. Clôture, 

GIACOIÎ1 et BLONDEAU, éditeurs du journal l'Opinion 

Vérification, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
juin, h»; 

LEGROS, M
d
 de couleurs, le 3

 1 

LEMAIGNAN jeune. M'1 de vins , le 4 1 

BON'FILLIOUT.M'
1
 tapissier, le 4 ' 

LAM BliRT , M d de nouveautés . le 4 
HESQUAIT , entrepreneur de voitures , le 

CAIIAHET, boidiuser , la 6
 1 

VALl.EJO et C° , Blanchisserie fraucnisel , le 1 
VASSAL, Md bouclier, le S 

L1S1EUX, doreur, le 8 

CONTRAT D'UNION. 

19 mal i833. — Faillite LAGRENAY , nourrissent de 

tiaux, rueSt-Maur, 4, — Syndic définitif : M- 0'" ' 

rue de l'Arbre-Sec , 46; caissier: M. Galitaard jc"
c(

> 

Pavée au Marais. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du 3o mai. 
LELARGE , épicier, à Paris , rue de l'Odéon, 17- . 

commiss.: M. Gautier-Boncliard ; agent : il. Bresclet, 

St-Martin, 14. 
GARNOT , libraire à Paris, rue Pavée St-Au3ré-dcs-A*' 

Sonrdièrc, il. j,j 
■ Juge-coram. : M. Darblay ; agent : M. Allard.r»' 

VENDRAN l). a», coupeur de poils, i Paris, rue i" t* 
Toupie. 48 (actuellement sans profession , rue ne»" j 
Martin, <j). J uge-coram. : M. Gautier-lluuchar'

1
;
 J

8<" ' 

Lacoste, rue des Gruviliiers, 33. . Pjil 

WILLIAMS MULI.EK, M
J
 tailleur, i Paris, rue de» 

8. — Ju
e
e-coium.: M. Darblay : agent : M. TaiU"»" I 

neuve des Bons-Eiifaus, 1. 

5 o|o comptant. 

— I-'iu cournnt. 

Emp. :83t Qompt. 

— lin courant. 

Elup. i83i coinpt. 

— Fin couraut. 

3 p. o|o comptant. 

— Fiu courant. 

R. de Napl. coinpt. 

— Fin courant. 

R. pirn. d'Esp. cpt 

— Fiu courant. 

Enregistré à Paris , le 

fol case 

ttecu un franc dis ceniisuti. 

IMPRIMERIE DE PIHAJV-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS . 34 

Vu par le mair 

légalisation de lu 

re du 4« arroiulisseine»
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